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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et de

Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 9 décembre 2019

Délibération n° 2019-45

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 20
Pouvoirs : 4
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 26 novembre 2019
Affichée le : 26 novembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-neuf, le neuf décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’Administration
du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son
Président en application de l'article L. 1424-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTHIER, Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Mathilde CHALUMEAU,
Mme Carole CHENUET M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Marie-Thérèse FRIZOT,
Mme Violaine GILLET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN, Mme Édith PERRAUDIN,
Mme Virginie PROST, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER

Suppléances :

M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN
M. Jacky RODOT était suppléé par M. Anthony VADOT

Excusés :

Mme Catherine FARGEOT, non suppléée
M. Jean-Claude LAGRANGE, non suppléé
Mme Dominique LANOISELET, non suppléée

M. Bertrand ROUFFIANGE, non suppléé
M. Jean-Yves VERNOCHET, non suppléé

Pouvoirs :
Mme Catherine FARGEOT a donné pouvoir à Mme Françoise VERJUX-PELLETIER
M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD
M. Bertrand ROUFFIANGE a donné pouvoir à M. Jean-Claude BECOUSSE
M. Jean-Yves VERNOCHET a donné pouvoir à M. Frédéric CANNARD

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I. - RAPPEL DU DISPOSITIF EN VIGUEUR

Depuis la loi nº 2002-276 du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité, le montant
global des contributions des communes et des Établissements Publics de Coopération Intercommunale
(EPCI) compétents pour la gestion des Services Départementaux d’Incendie et de Secours (SDIS) constitue
une enveloppe normée.

L’article L.1424-35 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) fixe les conditions
d’évolution de ce produit global, qui ne peut évoluer plus que le montant global des contributions des
communes et EPCI de l’exercice précédent augmenté de l’Indice des Prix à la Consommation (IPC).

La délibération n° 2011-36 du 28 octobre 2011 du SDIS 71 fixe les conditions d’évolution de
chacune des contributions individuelles des communes et EPCI. Elle retient comme indice l’IPC "ensemble
des ménages hors tabac" publié par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques
des 12 derniers mois glissants, arrêté en juin.

L’article R.1424-32 du CGCT, modifié par le décret n° 2017-1777 du 27 décembre 2017, stipule
que si le montant prévisionnel des recettes du SDIS 71 n’est pas fixé avant le 15 décembre de l’année
précédente, le montant global des contributions est réactualisé au taux maximum de l’IPC constaté, sans
modulation possible après cette date.

Le SDIS 71 ne notifie pas de contributions prévisionnelles. En effet, le montant est définitif lors
de la notification faite aux communes à l’automne car l’IPC servant au calcul est publié en juin. Les
contributions définitives de l’année n+1 sont notifiées de manière individuelle à chaque commune ou EPCI
disposant de l’habilitation statutaire de versement de la contribution au SDIS 71 avant le premier janvier de
l’année n+1. Le montant de la contribution d’un EPCI est égal à la somme des contributions individuelles des
communes qui le composent.

La loi n° 2004-81 du 13 août 2004 stipule que la participation du Département est, quant à elle,
fixée chaque année par une délibération du Conseil Départemental au vu du rapport sur l'évolution des
ressources et des charges prévisibles du service adopté par le Conseil d'Administration du SDIS 71 et basé
sur les projections de la convention de partenariat pluriannuelle en cours (convention n°5 pour les années
2020-2022).

II. – CALCUL DES CONTRIBUTIONS POUR L’ANNEE 2020

Pour mémoire, les contributions des communes et participation financière du Département
perçues pour le financement du SDIS 71, au titre de l’année 2019, étaient les suivantes :

2.1. – Les contributions des communes et EPCI pour 2020

L’INSEE, dans son rapport d’information n° 180 du 11 juillet 2019, a publié l’évolution de l’IPC
"ensemble des ménages hors tabac" des 12 derniers mois glissants constatée en juin 2019 (INSEE 9809 -
nouvelle référence depuis 2019 – ancienne 9807), soit 1 %, pour le calcul des contributions 2020.

En application du taux plein de cet IPC, soit 1 %, le produit global définitif des contributions
des communes et EPCI pour l’année 2020 serait de 20.463.549 ", soit une évolution de 202.609 " par
rapport à l’année 2019.



Les contributions individuelles sont réparties en fonction de l’évolution des critères retenus par la
délibération n° 2011-36 du 28 octobre 2011 (population DGF pour 30 %, potentiel financier pour 40 % et
service rendu pour 30 %). L’écrêtement des bases est ensuite appliqué à hauteur de 5 %, afin de contenir
l’évolution positive ou négative des contributions d’une année sur l’autre à 5 %.

Ces contributions définitives de l’année 2020 seront notifiées de manière individuelle à chaque
commune ou EPCI disposant de l’habilitation statutaire de versement de la contribution incendie avant le
1er janvier de l’année 2020. Il est à préciser qu’en raison du contexte électoral de l’année 2020, le paysage
communal et intercommunal est identique à celui de l’année précédente.

Pour rappel, l’évolution du produit global définitif des contributions des communes et EPCI est la
suivante :

2.2 – La participation du Département au financement du SDIS 71

La convention de partenariat n°5 avec le Département pour les années 2020 à 2022, et le
rapport sur l'évolution des ressources et des charges prévisibles du service pour 2020 (présentés lors de
cette séance du 9 décembre 2019) établissent le volume de la participation du Département au financement
du SDIS 71. La convention n° 5 a été adoptée à l’unanimité lors de l’Assemblée Départementale du
14 novembre 2019.

La participation du Département serait donc composée de quatre parts :

" Une participation de continuité de service en fonctionnement de 15.625 K", soit 625 K" de
plus qu’en 2019.

" Une subvention en annuité pour le remboursement des échéances d'emprunts réalisés pour
le financement des plans immobiliers structurants, ajustée au montant réel payé par le
SDIS 71, d’environ 955 K".

" Une subvention d’équipement Immobilier pour le Plan Immo 3 de 1.740 K", soit 1.040 K"

de plus qu’en 2019, dont le montant pourra être lissé sur l’année 2021, en fonction de
l’exécution des travaux.

" Une subvention de continuité de service en investissement pour les acquisitions relevant
notamment des dossiers stratégiques (énoncés dans la convention) de 650 K", soit 140 K" de
plus qu’en 2019.

La participation globale du Département serait donc de 18 970 K" pour l’année 2020.

Pour rappel, l’évolution de la participation du Département au financement du SDIS 71 est la
suivante :
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Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 20
Pouvoirs : 4
Nombre de votants : 24
Quorum : 13
Date de la convocation : 26 novembre 2019
Affichée le : 26 novembre 2019
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-neuf, le neuf décembre à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’Administration
du Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son
Président en application de l'article L. 1424-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTHIER, Mme Marie-Christine BIGNON, M. Frédéric CANNARD, Mme Mathilde CHALUMEAU,
Mme Carole CHENUET M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Marie-Thérèse FRIZOT,
Mme Violaine GILLET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN, Mme Édith PERRAUDIN,
Mme Virginie PROST, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER

Suppléances :

M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN
M. Jacky RODOT était suppléé par M. Anthony VADOT

Excusés :

Mme Catherine FARGEOT, non suppléée
M. Jean-Claude LAGRANGE, non suppléé
Mme Dominique LANOISELET, non suppléée

M. Bertrand ROUFFIANGE, non suppléé
M. Jean-Yves VERNOCHET, non suppléé

Pouvoirs :
Mme Catherine FARGEOT a donné pouvoir à Mme Françoise VERJUX-PELLETIER
M. Jean-Claude LAGRANGE a donné pouvoir à M. Jean-Paul LUARD
M. Bertrand ROUFFIANGE a donné pouvoir à M. Jean-Claude BECOUSSE
M. Jean-Yves VERNOCHET a donné pouvoir à M. Frédéric CANNARD

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU


